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Réglementation de la paternité dans un couple enregistré de femmes 

Question: 

Un couple de femmes est engagé depuis 2002 dans une communauté de vie enregistrée depuis le 21.3.2009 selon la loi fédérale.  Pour juin 2009, l’une d’elles attend un bébé conçu par don de sperme. Le couple a convenu avec le père de l’enfant de renoncer à une reconnaissance, à des paiements d’entretien etc. Avec une avocate de X, elles ont élaboré un accord concernant les obligations réciproques qui a été déposé auprès de l’autorité. Un accord auquel nous n’avons pas accès a été élaboré aussi avec le père. Celui-ci doit être connu par l’enfant dès le début, il doit pouvoir entretenir une relation avec l’enfant – simplement, sans réglementation juridique. 
Je prévois la démarche suivante: instituer une curatelle selon 308/309 CCS pour une durée minimale de deux ans. Objectif : établir la paternité. J’ai déjà averti le couple que j’intenterais une action si j’apprenais l’identité  du père par des tiers. 
Les femmes veulent alors savoir pourquoi leur couple enregistré est traité différemment des autres parents non mariés dans lesquels la paternité reste non établie. 
Notre démarche est-elle correcte? 

Réponse:

La démarche est correcte.

1. Le soutien de l’avocate ne me semble pas au-dessus de tout soupçon, puisque le couple de femmes a conclu des accords avec le donneur de sperme qui sont en contradiction avec le droit impératif de l’enfant:

a. L’enfant a le droit de connaître sa filiation biologique et d’avoir des liens familiaux avec les deux parents (ATF 134 III 245 ss. E. 5.3.; Tuor/Schnyder/Rumo-Jungo, Das Schweizerische Zivilgesetzbuch, 13ème édition 2009, § 38 N p. 406-408 et les sources qui y sont citées sous la note 12). La nature et le droit prévoient un père et une mère comme parents impliqués dans la conception. 
b. La loi sur la procréation médicalement assistée stipule:

Art. 3 Bien de l’enfant
1 La procréation médicalement assistée est subordonnée au bien de l’enfant.

2 Elle est réservée aux couples:

a. 

à l’égard desquels un rapport de filiation peut être établi (au sens des art. 252 à 263 du code civil, CC1), et 

b. 

qui, en considération de leur âge et de leur situation personnelle, paraissent être à même d’élever l’enfant jusqu’à sa majorité.

3 Seul un couple marié peut recourir à un don de sperme.

4 Il est interdit d’utiliser les gamètes ou les ovules imprégnés d’une personne après sa mort.

c. Il va de soi que les dispositions de la loi sur la procréation médicalement assistée n’empêche personne d’arranger une grossesse à l’aide d’autres méthodes que l’assistance médicale. Les pratiques utilisées pour la conception de l’enfant sont parfois indignes, puisque la fin semble justifier les moyens.


2. Dans le cas présent, la mère est traitée exactement de la même façon que toute autre mère non mariée qui accouche d’un enfant dont la filiation n’est pas réglée. D’après le droit en vigueur, la partenaire enregistrée ne peut ni devenir le père de l’enfant de sa partenaire qui va accoucher ni obtenir pour une autre raison un lien de filiation juridique avec l’enfant de sa partenaire. Par ailleurs, contrairement aux partenaires mariés, les partenaires enregistré-es ne peuvent pas, en vertu du droit en vigueur  (art. 18 et 23 LPMA),  recourir à une insémination hétérologue (insémination par un don de sperme tiers) sans qu’une action soit intentée contre le donneur de sperme (paternité et entretien). Les effets juridiques du partenariat enregistré ont été discutés de manière approfondie par les organes législatifs, également sous l’aspect du rapport de filiation et de la paternité/maternité et ils n’ont pas été définis de la même manière que pour les couples mariés de sexes différents. Cet état de fait peut certes être déploré par les couples homosexuels, mais il ne peut être changé que par une révision de la loi et non pas par des accords inadmissibles.  Et n’oublions surtout pas qu’en concluant des accords en contradiction avec le droit en vigueur, on rendrait un mauvais service à l’enfant.  
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